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Lettre datee du 10 aout 2006, adressee au President 
du Conseil de securite par le Secretaire general 

Conformement a la declaration du President du Conseil de securite du 
12 decembre 2002 (S/PRST/2002/33), j’ai l’honneur de vous transmettre ci-joint un 
rapport date du 8 aout 2006 sur les activites de la Mission de police de l’Union 
europeenne en Bosnie-Herzegovine pendant la periode du l cr janvier au 30 juin 2006 
(voir annexe). 

Je vous serais oblige de bien vouloir porter ce rapport a l’attention des 
membres du Conseil de securite. 


(Signe) Kofi A. Annan 
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Annexe 


Lettre datee du 8 aout 2006, adressee au Secretaire general 
de l’Organisation des Nations Unies par le Secretaire general 
et Haut Representant pour la politique etrangere et de securite 
commune de l’Union europeenne 

Conformement a la declaration du President du Conseil de securite du 
12 decembre 2002 (S/PRST/2002/33), j’ai l’honneur de vous faire tenir ci-joint un 
rapport sur les activites de la Mission de police de l’Union europeenne en Bosnie- 
Herzegovine pendant la periode du l er janvier au 30 juin 2006. 

Je propose de presenter au Conseil de securite un rapport actualise sur les 
progres realises par la Mission. 

Je vous serais oblige de bien vouloir transmettre le texte de ce rapport au 
President du Conseil de securite. 


(, Signe ) Javier Solana 
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Piece jointe 

Rapport du Secretaire general et Haut Representant 
pour la politique etrangere et de securite commune 
de l’Union europeenne sur les activites de la Mission 
de police de l’Union europeenne en Bosnie-Herzegovine 
pendant la periode du l er janvier au 30 juin 2006 

Introduction 

1. La Mission de police de l’Union europeenne (MPUE) en Bosnie-Herzegovine 
a ete la premiere operation entreprise dans le cadre de la politique europeenne de 
securite et de defense. Elle a ete lancee avec un mandat de trois ans commenfant le 
l er janvier 2003 et, en vertu de l’action commune arretee le 24 novembre 2005, le 
Conseil a decide que la MPUE serait prorogee du l cr janvier 2006 au 31 decembre 
2007 avec un mandat modifie. Dans le cadre plus large de l’action en faveur de 
l’etat de droit en Bosnie-Herzegovine et dans la region, la MPUE, placee sous la 
conduite et la coordination du Representant special de l’Union europeenne, vise a 
creer en Bosnie-Herzegovine, par des actions d’encadrement, de supervision et 
d’inspection, une force de police viable, professionnelle et multiethnique qui 
respecte les meilleures pratiques europeennes et internationales. 

2. Cette force de police devrait operer conformement aux engagements pris dans 
le cadre du processus de stabilisation et dissociation avec l’Union europeenne, en 
particulier pour ce qui est de la lutte contre le criminalite organisee et de la reforme 
des forces de police. La MPUE agit dans le respect des objectifs generaux definis a 
l’annexell de l’Accord de Dayton/Paris et ses objectifs sont soutenus par les 
instruments de la Communaute europeenne. Sous la direction du Representant 
special de l’Union europeenne, la MPUE joue un role moteur dans la coordination 
des aspects policiers des actions entreprises au titre de la politique europeenne de 
securite et de defense en matiere de lutte contre la criminalite organisee. Elle assiste 
les autorites locales dans la planification et la conduite d’enquetes sur les crimes et 
la criminalite organisee. Le general de brigade Vincenzo Coppola, de nationalite 
italienne, a ete nomme chef de la mission/commissaire de police en janvier 2006. 


Nouvelle methodologie et effectifs 

3. Les cinq premiers mois de l’annee ont ete pour la Mission de police de l’Union 
europeenne une periode de transition, marquee par le recentrage de son mandat, la 
reduction de ses effectifs et la mise en place de nouvelles structures. 

Effectifs 

4. A la fin de la derniere periode a l’examen, la Mission comptait 571 personnes 
(215 policiers detaches, 48 civils recrutes sur le plan international et 308 personnes 
recrutees sur le plan local). Au 30 juin 2006, elle comptait 419 personnes 
(175 policiers detaches, 29 civils recrutes sur le plan international et 215 personnes 
recrutees sur le plan local). Pendant la periode a l’examen, les 25 Etats membres de 
l’Union europeenne ont participe a la Mission, de meme que neuf Etats non 
membres de l’Union. Durant cette phase de transition, la Mission a du faire face a la 
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fois a la reduction de ses effectifs et au faible rendement des appels qu’elle lance 
aux Etats pour trouver du personnel qualifie le plus rapidement possible. 

5. La Mission tient dument compte, dans toutes ses activites, de la resolution 
1325 (2000) du Conseil de securite sur les femmes, la paix et la securite ainsi que du 
document operationnel de l’Union europeenne relatif aux mesures concretes a 
prendre pour donner suite a la resolution 1325 (2000), dans le cadre de la politique 
europeenne de securite et de defense (PESD). 

Methodologie 

6. La police, le grand public et la communaute internationale ont ete amplement 
informes du recentrage du mandat de la Mission, de son action a l’appui de la lutte 
contre la criminalite organisee, de son role dans le renforcement des contrdles 
internes/externes et des inspections de la police et de sa responsabilisation, ainsi que 
du role joue par le chef de mission en tant que membre de la Direction de la mise en 
oeuvre de la reorganisation de la police. La Mission a reorganise ses structures et ses 
ressources et a revu sa methode de travail afm d’etre en mesure d’executer son 
mandat plus efficacement. Le principe de la colocalisation a ete revu et une structure 
en quatre regions, correspondant aux regions de l’Agence d’Etat d’investigation et 
de protection (SIPA) a ete retenue, chaque region etant placee sous 1’autorite d’un 
conseiller regional principal. La Mission conserve des colocalisations a divers 
niveaux avec la SIPA (l’organisme chef de file dans la lutte contre le crime organise) 
et le Service national des frontieres. D’importants efforts ont ete consacres a la mise 
en oeuvre des changements - touchant le personnel, la logistique et les procedures - 
qu’imposait la nouvelle structure, qui simplifie le fonctionnement de la Mission afin 
de lui permettre de remplir son mandat plus efficacement. 


Resultats obtenus durant la periode a l’examen 

Appui a la reorganisation de la police 

7. La Mission de police de l’Union europeenne a rempli ses fonctions d’appui a 
la reorganisation de la police. A partir de janvier2006, le chef de la Mission est 
devenu le seul membre international du Comite directeur de la Direction de la mise 
en oeuvre de la reorganisation de la police, sous la supervision du Representant 
special de l’Union europeenne. Le Comite directeur s’est reuni a 15 reprises au 
cours du premier semestre de 2006; il donne des orientations strategiques aux 
responsables de la Direction. Celle-ci a pour objectif d’elaborer un plan par etapes 
pour la reforme des organismes de police en Bosnie-Herzegovine, conformement 
aux trois principes directeurs de la Commission europeenne. 

8. Le 24 mai, le Gouvernement de la Republika Srpska a unilateralement decide 
de reduire sa participation aux travaux du Comite directeur au statut d’observateur. 
La Direction poursuit malgre cela son travail. Du fait des retards que la decision de 
la Republika Srpska a entraines, il est presque certain que la Direction ne sera pas 
en mesure d’achever l’application du plan de mise en oeuvre de la reforme de la 
police a la date limite du 30 septembre, ce qui, par ricochet, pourrait entrainer des 
retards dans la conclusion des negociations sur l’Accord de stabilisation et 
d’association. 
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2. Appui a la lutte contre la criminalite organisee 
Aide a la planification et a la conduite d’enquetes 

9. Le Groupe de strategie de l’Union europeenne sur la criminalite et ses deux 
sous-comites, ainsi que le groupe de ciblage (preside par la Mission de police de 
l’Union europeenne depuis mars) et le groupe de travail sur les politiques de la 
politique europeenne de securite et de defense (PESD) ont beaucoup aide la Mission 
a jouer le role moteur qui doit etre le sien dans la coordination des aspects policiers 
des actions entreprises au titre de la politique europeenne de securite et de defense 
en matiere de la lutte contre la criminalite organisee et ont commence a aider les 
autorites locales a planifier et mener de grandes enquetes sur la criminalite 
organisee. Les activites menees de la Mission dans ce domaine s’inspirent des 
principes et des directives dont ont convenu le Representant special de l’Union 
europeenne, la MPUE et la Force de maintien de la paix de l’Union europeenne 
(EUFOR). L’objectif final de tous les efforts deployes dans le cadre de la PESD est 
de pouvoir remettre, en toute confiance, la direction et la pleine responsabilite de la 
lutte contre la criminalite organisee entre les mains des forces de police locales. 
Cela demande une bonne coordination et une entente strategique, ainsi que la 
reduction progressive de la dependance vis-a-vis du soutien operationnel de 
1’EUFOR. 

10. La MPUE a aide la police locale a planifier et executer un certain nombre 
d’operations contre les armes detenues illegalement, qui continuent de 
compromettre la securite en Bosnie-Herzegovine. De plus en plus, la police locale 
se base, pour ce genre d’operations, sur des actions de renseignement. 

11. La MPUE a mis en place un systeme qui lui permet d’exercer un suivi de 
toutes les enquetes menees par l’Agence d’Etat d’investigation et de protection et 
d’en surveiller les progres, de reperer les points faibles et de fournir des conseils 
adaptes. Apres avoir ete revise, le systeme a ete etendu a l’ensemble de la Mission. 

Renforcement de la prise en charge par les autorites locales 
et de leur responsabilisation 

12. La strategie de la Bosnie-Herzegovine relative a la lutte contre la criminalite 
organisee et la corruption pour 2006-2009 (Plan national d’action), qui a ete 
elaboree par un groupe de travail etabli au niveau local et preside par le Ministre de 
la securite, avec l’aide du Groupe strategique de l’Union europeenne sur la 
criminalite, a ete adoptee par le Conseil des ministres le 15juin; elle prevoit un 
renforcement des institutions, de la capacite operationnelle et de la legislation. 

13. La MPUE a poursuivi activement son travail de supervision des enquetes afin 
d’aider la police a lutter contre la criminalite organisee. Les enquetes sont pour la 
plupart encore en cours, mais elles represented neanmoins l’essentiel des 
realisations de la Mission en ce qui concerne la criminalite organisee. II est 
important de souligner qu’il s’agit, en raison de leur nature, d’enquetes et 
d’operations complexes et de long terme, comme en temoigne le cas ci-apres. 

14. La MPUE a charge un enqueteur principal de superviser l’examen d’une serie 
de meurtres lies a la criminalite organisee qui ont fait grand bruit entre 1998 et mars 
2006. Trois des victimes etaient de hauts responsables de la police. La MPUE 
conseille l’Agence d’Etat d’investigation et de protection et le Procureur general sur 
ces affaires. 
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15. Une enquete coordonnee a ete ouverte a 1’initiative de la MPUE sur les affaires 
connues ou signalees par les medias de faux temoignage et de changement de 
temoignages par des agents de police locaux. 

Controle du systeme de justice penale 

16. La MPUE a pleinement conscience de l’importance que revet le controle des 
organes de justice penale pour garantir l’integrite du systeme et son aptitude a lutter 
contre le crime organise. Un nouvel organe, le Groupe de liaison avec la justice 
penale, est charge de recenser les problemes de cooperation entre la police et le 
parquet et d’y remedier. II s’emploie a renforcer la cooperation a la fois sur le plan 
general et sur des affaires particulieres afin de faciliter les enquetes et les poursuites 
et de contribuer a ameliorer l’integrite du systeme de justice criminelle du pays 
hote. Pour garantir la coherence des relations avec les procureurs, le Groupe sert de 
point de contact et d’organe de coordination de la MPUE avec le parquet a la fois au 
niveau des entites et au niveau de l’Etat. II entretient des contacts etroits avec les 
conseillers en matiere de poursuites du Bureau du Representant special de l’Union 
europeenne. Des resultats importants ont deja ete obtenus, mais la Mission devra 
continuer a consacrer beaucoup d’attention a cette question. 

17. La MPUE regroupe de nombreux experts des questions de police et de justice, 
ce qui represente un atout considerable pour aider a ameliorer le systeme de justice 
penale de la Bosnie-Herzegovine. En collaboration avec des organismes partenaires, 
notamment le programme americain International Criminal Investigative Training 
Assistance Program, la MPUE donne des avis sur les ameliorations a apporter a la 
legislation dans des domaines allant de la conservation des preuves aux infractions a 
la legislation sur les armes. 

Renforcement de la capacite operationnelle 

18. Les services de maintien de l’ordre de la Bosnie-Herzegovine ont deja 
commence a retirer des benefices de Tassistance technique et des equipements 
fournis, et des succes remarquables ont ete enregistres au niveau de l’Etat. II 
faudrait toutefois assurer une coordination plus efficace de ces contributions si l’on 
veut continuer d’ameliorer ces services. La MPUE a agi en liaison avec les 
organismes internationaux et les missions diplomatiques pour mettre au point de 
meilleures modalites de coordination des contributions, ce qui devrait contribuer au 
renforcement de la police locale. 

19. II faudrait mettre en place un cadre juridique uniforme pour mieux definir les 
pouvoirs de police et le statut juridique des fonctionnaires de police. En 
consequence, parallelement aux travaux de la Direction de la mise en oeuvre de la 
reorganisation de la police, la Mission et le Bureau du Haut Representant ont redige 
un modele de loi cantonale relative aux fonctionnaires de police qui reprend les 
principes fondamentaux enonces dans les lois cantonales correspondantes de la 
Bosnie-Herzegovine et de la Federation. En avril, une premiere version du modele a 
ete presentee aux representants de la police cantonale, de la police de la Republika 
Srpska et de celle du district de Brcko. La necessite de disposer de lois uniformes a 
ete unanimement reconnue et des echeances ont ete fixees pour leur adoption. Une 
autre question essentielle concernait l’harmonisation des echelons, des salaires et 
des systemes d’avancement du personnel. Fin mai, le chef de la Mission a donne son 
aval a un projet de loi dans ce domaine. La plupart des ministeres cantonaux ont a 
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present envoy6 ce projet a leurs gouvernements respectifs pour examen. En outre, la 
MPUE et le Bureau du Haut Representant ont continue d’apporter leur concours a 
1’elaboration de la loi de la Bosnie-Herzegovine relative aux fonctionnaires de 
police. 

20. La MPUE a fourni un appui juridique et operationnel au Programme d’aide 
communautaire a la reconstruction, au developpement et a la stabilisation de 
l’Union europeenne afin de mettre au point des procedures pour la conduite par les 
services de maintien de l’ordre et de renseignement de Bosnie-Herzegovine 
d’operations de surveillance et d’interception legale des telecommunications. En 
partenariat avec d’autres organismes internationaux, la Mission a participe a 
l’elaboration de projets d’amendements legislates et d’un projet de decision du 
Conseil des ministres relatifs aux obligations des entreprises de telecommunications, 
qui ont ete acheves a la fin mai. L’adoption de ces amendements et de la decision 
permettra de mettre en place en Bosnie-Herzegovine un dispositif d’interception des 
telecommunications efficace et conforme aux pratiques europeennes de reference. 

Renforcement des controles internes/externes, des inspections 
et de la responsabilisation de la police 

21. Les services de police locaux doivent appliquer des normes de comportement 
professionnel et des regies d’autodiscipline rigoureuses et fiables. L’etablissement, 
au mois de juin, d’un Groupe de deontologie au sein du Ministere de l’interieur de la 
Republika Srpska est done perqu comme un progres important dans la realisation du 
volet du mandat relatif a la responsabilisation de la police locale. Le Groupe de 
deontologie est compose de deux sous-groupes, respectivement charges du controle 
interne et des audits et revisions, et fait partie des actions engagees par la MPUE 
dans le cadre de son precedent mandat que la Republika Srpska n’avait pas encore 
mises en oeuvre fin 2005. La MPUE s’est appliquee a poursuivre ce projet jusqu’a sa 
realisation, essentiellement avec la cooperation du nouveau Ministre de l’interieur 
de la Republika Srpska a partir de fevrier 2006. 

22. Par 1’intermediate de ses deux equipes d’inspection specialises et, de ses 
agents deployes au niveau local, et sous la supervision d’un coordonnateur general, 
la MPUE a mene 17 inspections depuis le l er janvier 2006, en se basant sur des 
informations provenant de diverses sources. Elle a examine les cas proposes pour 
inspection mais elle a, dans certains cas, juge plus approprie de faire intervenir les 
fonctions de controle interne de la police locale plutot que d’intervenir elle-meme 
directement, de faqon a encourager l’autodiscipline et la responsabilisation des 
forces de police locales. Dans les cas ou la MPUE est intervenue, elle s’est attachee 
a faire en sorte que la police locale decele elle-meme les irregularites et y remedie. 
La MPUE a ensuite supervise le travail des procureurs a mesure que les affaires leur 
etaient transmises, afin de s’assurer qu’elles progressent dument vers un resultat 
definitif et sans appel. Cela explique pourquoi la plupart des affaires sont encore en 
cours d’instruction. L’une des principals inspections menees est neanmoins decrite 
ci-apres. 

23. Des informations initiales ont ete obtenues aupres de diverses sources, 
notamment de fonctionnaires de police et des medias. Des renseignements mettant 
en cause des fonctionnaires et des responsables ont ete collectes, faisant etat 
d’infractions allant de l’abus de pouvoir au detournement frauduleux, en passant par 
la negligence criminelle et la fraude. La Mission a travaille en collaboration avec le 
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Ministere federal de l’interieur a la preparation d’une operation, et un plan 
operationnel complet a ete conqu sous sa direction. Ces efforts ont debouche le 
12 janvier sur une operation de police supervisee par la MPUE et intitulee « Granit 
2006 », au cours de laquelle des fonctionnaires du Ministere federal de l’interieur, 
munis d’un mandat, ont perquisitionne un certain nombre de locaux officiels, de 
locaux de police et d’entreprises, notamment des locaux du Ministere cantonal de 
l’interieur, saisissant un grand nombre de preuves. Les policiers de la MPUE etaient 
presents tout au long de l’operation pour offrir leurs conseils. 

Taches horizontales 

Appui supplemental au developpement de 1’Agence d’Etat 
d’investigation et de protection et du Service national des frontieres 

24. La MPUE s’est efforcee de contribuer au developpement institutionnel et au 
renforcement des capacites des institutions chargees de 1’application des lois en 
Bosnie-Herzegovine, et en particulier de l’Agence d’Etat d’investigation et de 
protection et du Service national des frontieres. Cette activite continue d’occuper 
considerablement la MPUE, dans la mesure ou des organes de police dument 
finances, equipes et formes sont essentiels pour lutter contre la criminalite 
organisee. Les resultats des operations menees dans ce domaine par l’Agence d’Etat 
d’investigation et de protection et par le Service national des frontieres, ainsi que la 
decision d’installer le siege permanent de ce service a Sarajevo, sont des motifs de 
satisfaction. 

25. La MPUE a controle et conseille les commissions de l’Agence d’Etat 
d’investigation et de protection de l’Etat et du Service national des frontieres, qui 
ont ete instituees apres l’adoption par le Ministere de la securite du Reglement 
relatif a l’attribution des grades et qui sont chargees d’attribuer ces grades. En 
application de cette procedure, qui touche a sa fin, les commissions ont du examiner 
les dossiers personnels des agents conformement a la loi sur la police de Bosnie- 
Herzegovine et d’autres dispositions, et soumettre a leurs directeurs respectifs, pour 
decision finale, des propositions de promotion, ce qui a ete fait avec l’aide de la 
Mission. 

26. La MPUE a examine les modifications au Reglement relatif a 1’organisation 
interne et la rationalisation des postes du Service national des frontieres et a la 
protection des donnees confidentielles, qui visent a garantir l’efficacite et l’integrite 
des procedures de controle du Service et a faire en sorte que les donnees concernant 
les enquetes criminelles et le renseignement soient dument protegees. Le Conseil 
des ministres a adopte les deux reglements. 

27. Au cours de la periode a l’examen, le Service national des frontieres a 
energiquement planifie et execute des operations devant permettre l’arrestation, la 
detention et le transferement de criminels de guerre presumes. Un certain nombre 
d’initiatives particulierement importantes, menees sous le controle et avec les 
conseils de la MPUE, se sont revelees fructueuses. En avril, mai et juin, la MPUE a 
aide a planifier et a controle trois operations d’arrestation (deux dans la Republika 
Srpska et une a Mostar) menees par le Departement des crimes de guerre du Service 
national des frontieres et par l’Unite speciale d’appui, qui ont permis d’arreter des 
criminels de guerre presumes, dont deux agents de police, qui pour l’un etait encore 
en fonctions. En juin, la MPUE a controle l’arrestation et le transferement au 
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Tribunal international pour l’ex-Yougoslavie de Dragan Zelenovic, inculpe de 
crimes de guerre et expulse de la Federation de Russie. 

28. En juin, la MPUE a controle la faq:on dont une unite de protection rapprochee 
du Service national des frontieres a assure 24 heures sur 24 la protection des juges 
et des avocats de la defense du Tribunal pendant qu’ils inspectaient un certain 
nombre de lieux dans le cadre d’une affaire de crime de guerre de la plus haute 
importance. II s’agissait la de la premiere operation de protection de membres du 
Tribunal executee par cette unite. Celle-ci a fait preuve d’un tres grand 
professionnalisme, ce qui prouve qu’a l’avenir, le Service national des frontieres 
sera en mesure de prendre en charge a lui seul la protection des membres du 
Tribunal. Les visites anterieures avaient ete accompagnees par des unites de la 
police des Ministeres de l’interieur de la Federation de Bosnie-Herzegovine et de la 
Republika Srpska, selon un memorandum d’engagement qui autorisait la police 
locale a assurer ces missions de protection en attendant que le Service national des 
frontieres soit suffisamment equipe pour le faire. 

29. En juin, le Directeur du Service national des frontieres a rendu compte de 
l’etat d’avancement du Service et declare que celui-ci avait fait des progres 
satisfaisants, quoiqu’en deqa des niveaux escomptes et en depit d’un materiel 
insuffisant. II a explique en detail les objectifs strategiques vises par le renforcement 
des capacites du Service, et en particulier dans la lutte contre la criminalite 
transnationale organisee. L’activite de controle et d’inspection qu’a menee la MPUE 
au cours des six premiers mois dans les bureaux du Service sur 1’ensemble du 
territoire de Bosnie-Herzegovine confirme cette appreciation. La MPUE reconnait 
que, si des progres considerables ont ete accomplis, il faudra encore ameliorer les 
ressources et les capacites du Service si l’on veut qu’il fonctionne de maniere 
optimale. 

30. De janvier a mars, la MPUE a formule des recommandations concernant la 
selection par le Ministere de la securite du Sous-Directeur du Service national des 
frontieres et en a surveille le deroulement, en dispensant ses conseils lors de 
l’evaluation des candidats et des entretiens d’embauche. 

Certification des fonctionnaires de la police 

31. La certification des fonctionnaires de la police demeure un motif de 
preoccupation pour les autorites de Bosnie-Herzegovine, qui ont demande la 
revision d’un certain nombre de dossiers suite a la publication de l’avis consultatif 
de la Commission europeenne pour la democratic par le droit (la « Commission de 
Venise ») en octobre 2005. Au cours des six derniers mois, le Bureau du Haut 
Representant/Representant special de l’Union europeenne a etudie plusieurs options 
en collaboration avec le Departement des operations de maintien de la paix, le 
Groupe de contact et les missions de l’Union europeenne a New York. 
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